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� e graves menaces pèsent sur le bien-être de l’humanité. Dans de nombreuses ré-
gions, certains des pires ennemis de la santé se liguent avec les alliés de la pauvreté

pour imposer à des millions de gens une double charge de maladies, d’incapacités et de
décès prématurés. Il est temps pour nous de resserrer les rangs pour faire face à ces mena-
ces croissantes.

Le sujet du rapport de cette année, Réduction des risques pour la santé, préoccupe les
gens, leurs médecins et leurs responsables politiques depuis des temps immémoriaux. On
en trouve des témoignages qui remontent à plus de 5000 ans dans les vestiges des
plus anciennes civilisations, mais la question est aujourd’hui plus d’actualité
que jamais.

Presque toutes les grandes avancées de la santé publique ont con-
sisté à réduire ou éliminer un risque. Les progrès de l’approvisionne-
ment en eau et de l’assainissement au XIXe et au XXe siècle sont
directement liés à la lutte contre les micro-organismes qui provoquent
le choléra et autres maladies diarrhéiques.

Les programmes de vaccination systématique ont permis d’éradi-
quer entièrement le fléau que constituait la variole et réduit la menace
que font peser sur des individus et des populations entières des mala-
dies infectieuses telles que la poliomyélite, la fièvre jaune, la rou-
geole et la diphtérie en les protégeant contre les agents pathogènes.
Des dizaines de millions de décès prématurés ont pu être ainsi
évités.

La législation réduit les risques au lieu de travail et sur les rou-
tes en imposant le port du casque dans les usines et sur les chan-
tiers, ainsi que l’usage de la ceinture de sécurité dans les véhicules.
Il arrive que les lois, l’éducation et la persuasion s’associent pour
limiter les risques en faisant apposer des mises en garde sur les
paquets de cigarettes, en interdisant la publicité du tabac ou en limitant la vente d’alcool.

Il en résulte qu’à bien des égards, le monde est aujourd’hui plus sûr qu’il ne l’a jamais
été. Plus sûr parce que mieux protégé contre des maladies autrefois mortelles ou incura-
bles, contre les risques quotidiens de maladies transmises par l’eau ou liées à l’alimenta-
tion, contre les biens de consommation dangereux et contre les accidents domestiques,
professionnels ou hospitaliers.

Toutefois, le monde devient aussi plus dangereux pour de nombreuses raisons. Beau-
coup d’entre nous vivent dangereusement, consciemment ou non. Je crois que ce rapport
sur la santé dans le monde doit être un appel à la communauté mondiale pour qu’elle sorte
de sa léthargie. Dans le cadre d’un des plus vastes projets jamais entrepris par l’OMS, on a
cherché à quantifier quelques-uns des principaux risques pour la santé et à évaluer le rap-
port coût/efficacité de certaines des mesures qui pourraient être prises pour les réduire. Le
but ultime est d’aider les autorités de tous les pays à abaisser ces risques et à allonger
l’espérance de vie en bonne santé de leur population.

Dr Gro Harlem Brundtland

MESSAGE DU

DIRECTEUR GÉNÉRAL
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Le tableau qui se dégage de nos recherches donne une idée singulière et inquiétante des
causes actuelles de maladies et de décès et des facteurs sous-jacents. Il montre l’évolution
des modes de vie de nombreuses sociétés dans le monde et l’impact de ces changements
sur la santé des individus, des familles, des communautés et de populations entières.

Ce sont là des problèmes qui nous concernent tous. Ils ont fait l’objet de discussions
approfondies auxquelles ont participé les ministres de la santé de presque tous les Etats
Membres de l’OMS à Genève en mai de cette année. Ces discussions ont aidé à façonner le
présent rapport et sont résumées dans le synopsis. Elles ont débouché sur de précieuses
évaluations des facteurs de risque pour la santé considérés comme les plus importants par
les pays dans le monde d’aujourd’hui.

Tous ces facteurs et quelques autres sont soumis à un examen systématique dans le
présent rapport. On trouve parmi eux quelques ennemis de la santé et alliés de la pauvreté
bien connus tels que l’insuffisance pondérale, l’usage d’eau non potable, le défaut d’assai-
nissement et d’hygiène, les pratiques sexuelles dangereuses, notamment eu égard au ris-
que de VIH/SIDA, la carence en fer et la pollution de l’air à l’intérieur des habitations
qu’entraîne l’usage de combustibles solides.

La liste comprend aussi des facteurs de risque plus communément associés aux sociétés
de consommation comme l’hypertension et l’hypercholestérolémie, l’usage du tabac et la
consommation excessive d’alcool, l’obésité et la sédentarité. Ces facteurs et les maladies
qui y sont liées prédominent dans les pays à revenu moyen ou supérieur. Le drame est
qu’ils commencent à se répandre dans le monde en développement où ils créent une dou-
ble charge en s’ajoutant aux maladies infectieuses qui y sévissent encore.

Dans mon allocution à l’Assemblée mondiale de la Santé en mai dernier, j’ai lancé un
avertissement en disant que le monde vit dangereusement, soit parce qu’il ne peut guère
faire autrement, soit parce qu’il fait les mauvais choix en matière de consommation et d’ac-
tivités.

Je renouvelle ici cet avertissement : les choix dont pâtit la santé ne se limitent pas aux
pays industrialisés. C’est à nous tous de veiller à ce qu’ils aillent dans le bon sens.

Nombre de facteurs de risque examinés dans le rapport sont en rapport avec la consom-
mation – insuffisante dans le cas des pauvres ou excessive pour les nantis.

Deux des informations les plus marquantes figurent pratiquement côte à côte. Nous
apprenons d’abord que, dans les pays pauvres, 170 millions d’enfants environ ont un poids
corporel insuffisant et plus de trois millions d’entre eux pourraient mourir cette année du
fait de cette insuffisance pondérale, puis on nous indique que plus d’un milliard d’adultes
dans le monde ont un excès de poids et qu’au moins 300 millions sont cliniquement obè-
ses. Environ 500 000 d’entre eux, dans une zone regroupant l’Amérique du Nord et l’Eu-
rope occidentale, vont succomber cette année à des maladies en rapport avec l’obésité.

Le contraste entre les nantis et les déshérités a-t-il jamais été illustré de façon aussi
frappante ?

L’OMS est décidée à lutter contre certaines carences nutritionnelles dans les popula-
tions vulnérables et à favoriser une bonne santé en faisant adopter un régime alimentaire
optimal, notamment dans les pays qui subissent une transition nutritionnelle rapide.

Par ailleurs, nous mettons au point de nouvelles règles pour une alimentation saine et,
lorsque cette tâche sera achevée, nous inviterons les acteurs clés de l’industrie alimentaire
à collaborer avec nous pour lutter contre l’incidence croissante de l’obésité, du diabète et
des maladies vasculaires dans les pays en développement.

Il est essentiel d’agir. L’épidémie de maladies non transmissibles, qui s’étend rapide-
ment et qui est déjà responsable de quelque 60 % des décès dans le monde, est manifeste-
ment liée à des habitudes alimentaires universelles et à la consommation accrue d’aliments
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industriels gras, salés ou sucrés. Dans les taudis des mégapoles d’aujourd’hui, des maladies
non transmissibles dues à des habitudes et à une nourriture malsaines coexistent avec la
sous-alimentation.

Comme je l’ai dit au Sommet mondial de l’alimentation à Rome en juin de cette année,
le développement économique et la mondialisation ne sont pas inévitablement associés à
des conséquences sanitaires négatives. Bien au contraire, nous pouvons mobiliser les forces
de la mondialisation pour réduire les inégalités, combattre la faim et améliorer la santé
dans une société planétaire plus juste et mieux intégrée.

Quels que soient les risques sanitaires auxquels il est exposé, et que ceux-ci soient ou
non liés à la consommation, chaque pays doit pouvoir adapter les politiques de réduction
des risques à ses propres besoins.

Les meilleures politiques sanitaires sont fondées sur des données scientifiques. L’Orga-
nisation mondiale de la Santé est tenue de recueillir des données exactes et de veiller à ce
qu’elles soient correctement utilisées pour améliorer la santé dans le monde.

Le présent rapport contient de telles données. Il montre la voie à suivre et veut aider
chaque pays à choisir les mesures les plus appropriées et les plus rentables qu’il puisse
prendre pour réduire au moins certains risques et promouvoir une vie saine dans sa propre
population. J’exhorte chacun de ces pays à examiner très sérieusement les actions qui s’im-
posent dès à présent et à s’engager à les entreprendre.

Il explique aussi l’importance d’une communication des risques franche et claire à l’in-
tention du grand public et l’utilité de créer un climat de confiance et de partage des respon-
sabilités entre le gouvernement, le grand public et les médias.

Cette dernière condition est essentielle. Nous savons que la plupart des gens choisiront
d’adopter des comportements plus sains, surtout s’ils reçoivent des informations fiables
d’autorités en qui ils ont confiance et si l’action de ces autorités s’appuie sur des lois réalis-
tes, de bons programmes de promotion sanitaire et un vigoureux débat public.

Réduire les risques pour la santé relève de la compétence de l’Etat, mais doit aussi de-
meurer partout la préoccupation essentielle de tous les individus et de tous ceux qui en ont
la charge. Chacun trouvera un message dans ce rapport sur la santé dans le monde.

Message du Directeur général 5
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RÉSUMÉ

INTRODUCTION

� e Rapport sur la santé dans le monde, 2002 est l’un des projets de recherche les plus
vastes jamais entrepris par l’OMS. En collaboration avec des experts du monde entier,

l’OMS a recueilli et analysé des données qui guideront les responsables de la santé dans le
monde pendant de nombreuses années à venir. En dépit de quelques mises en garde in-
quiétantes, il nous laisse espérer un avenir plus sain dans tous les pays disposés à prendre
dès à présent des mesures énergiques.

Ce rapport décrit la charge de morbidité, d’incapacité et de mortalité attribuable, dans le
monde d’aujourd’hui, à quelques-uns des risques les plus importants pour la santé hu-
maine, ce qui est d’une grande utilité, mais il calcule aussi – et c’est encore plus important
– la part de cette charge qu’il serait possible d’éviter au cours des deux prochaines décen-
nies si ces mêmes facteurs de risque commençaient à être atténués dès à présent.

En outre, il montre comment obtenir certaines de ces réductions possibles à l’aide de
diverses méthodes d’un bon rapport coût/efficacité. L’objectif ultime est d’aider les gouver-
nements de tous les pays à allonger l’espérance de vie en bonne santé de leur population.
On estime que des gains très substantiels pourraient être obtenus pour un prix relative-
ment modique et que jouir d’au moins une dizaine d’années supplémentaires de vie en
bonne santé serait ainsi à la portée de la population de bien des pays parmi les plus pauvres
du monde. Même les habitants des pays les plus industrialisés, comme les Etats-Unis d’Amé-
rique, les nations d’Europe occidentale et celles du Pacifique asiatique, devraient gagner
cinq années environ de vie en bonne santé.

On peut définir le risque de maintes façons, mais, aux fins du présent rapport, c’est la
définition suivante qui a été retenue : « probabilité d’une issue sanitaire défavorable, ou
facteur qui augmente cette probabilité ». Ces facteurs sont innombrables et le rapport ne
prétend nullement être exhaustif sur ce point. C’est ainsi que quelques facteurs de risque
importants associés aux maladies infectieuses, comme les virus, les bactéries et la résis-
tance aux antibiotiques, n’y sont pas inclus. On se contente d’y mettre l’accent sur un groupe
de facteurs – qui constituent des risques réels pour la santé et sont souvent les causes
effectives de pathologies majeures – que l’on sait réduire actuellement, et d’exposer quel-
ques constatations surprenantes quant à leur impact réel.

Dix facteurs de risque principaux ont été ainsi choisis dans ce groupe sur la base du
nombre total de décès et de la charge de morbidité qui leur sont imputables aux niveaux
régional et mondial. Ces dix facteurs de risque sont : la sous-alimentation, les pratiques
sexuelles dangereuses, l’hypertension artérielle, le tabagisme, l’alcoolisme, l’utilisation d’eau
non potable et le défaut d’assainissement et d’hygiène, la carence en fer, l’enfumage des
habitations par des combustibles solides, l’hypercholestérolémie et l’obésité. Globalement,
ils sont responsables de plus d’un tiers des décès dans le monde.

Le rapport montre qu’un nombre de risques relativement restreint peut entraîner de
très nombreux décès prématurés et représente une très large part de la charge mondiale de
morbidité.
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C’est ainsi qu’au moins 30 % de toute la charge morbide de nombreux pays en dévelop-
pement, comme ceux de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud-Est, est due à moins
de cinq des dix facteurs de risque susmentionnés. A elle seule, l’insuffisance pondérale
cause plus de trois millions de décès d’enfants par an dans les pays en développement.

Dans d’autres pays plus développés comme la Chine et la plupart des pays d’Amérique
centrale et d’Amérique du Sud, cinq facteurs de risque provoquent au moins un sixième de
la charge morbide totale. Dans les pays très industrialisés d’Amérique du Nord, d’Europe et
du Pacifique asiatique, un tiers au moins de la charge morbide totale est due au tabagisme,
à l’abus d’alcool, à l’hypertension artérielle, à l’hypercholestérolémie et à l’obésité. En outre,
plus des trois quarts des maladies cardio-vasculaires – première cause de décès dans le
monde – sont dues au tabagisme, à l’hypertension artérielle ou à l’hypercholestérolémie,
seules ou en association. Au total, l’hypercholestérolémie cause plus de 4 millions de décès
prématurés par an, le tabagisme près de 5 millions et l’hypertension artérielle 7 millions.

Le rapport indique un certain nombre d’interventions rentables pour combattre cer-
tains de ces facteurs de risque. Une intervention y est définie comme « toute action d’ordre
sanitaire ou toute activité promotionnelle, préventive, curative ou rééducative visant essen-
tiellement à améliorer la santé ». Selon le rapport, l’impact d’un grand nombre de facteurs
de risque peut être rapidement atténué et la plupart des avantages des interventions s’ob-
servent en une décennie. En abaissant même modestement les niveaux des facteurs de
risque, on peut obtenir des avantages substantiels.

Pour pouvoir choisir leurs interventions et leurs stratégies, les pouvoirs publics doivent
en premier lieu être en mesure d’évaluer correctement les risques ; c’est pourquoi le rap-
port donne une grande importance à cette opération qu’il définit comme « l’estimation
méthodique de la charge morbide et traumatique imputable aux divers risques ».

Le rapport recommande aux pays d’élaborer des politiques de réduction des risques qui,
si elles sont appliquées, permettront à des millions de personnes de vivre nettement plus
longtemps en bonne santé. Par ailleurs, les pouvoirs publics devront renforcer les bases
scientifiques et empiriques de leurs politiques, améliorer le dialogue et la communication
avec le public et mieux convaincre toutes les parties intéressées du bien-fondé de la pré-
vention des risques. Ils devront aussi élaborer des stratégies efficaces pour parer aux risques
incertains et examiner soigneusement toute une série de problèmes éthiques et autres.

Outre ses avantages sanitaires évidents, la réduction des risques majeurs pour la santé
devrait favoriser un développement durable et réduire les inégalités dans la société.

ENNEMIS DE LA SANTÉ, ALLIÉS DE LA PAUVRETÉ

Les constatations du rapport éclairent d’une manière à la fois singulière et inquiétante
non seulement les causes actuelles de maladies et de décès et les facteurs sous-jacents,
mais aussi les comportements humains et leur évolution éventuelle un peu partout dans le
monde. Elles mettent surtout en évidence le fossé qui sépare les nantis des déshérités en
montrant la part de la charge mondiale de morbidité due à la sous-alimentation des pau-
vres et à la « suralimentation » des riches, où qu’ils vivent.

Le contraste est choquant. Selon le rapport, 170 millions d’enfants des pays pauvres ont
un poids corporel insuffisant et plus de trois millions d’entre eux en meurent chaque an-
née, alors que plus d’un milliard d’adultes dans le monde présentent une surcharge pon-
dérale et que 300 millions au moins sont cliniquement obèses. Un demi-million de personnes
environ en Amérique du Nord et en Europe occidentale succombent annuellement à des
maladies liées à l’obésité.

Il est donc clair qu’à l’une des extrémités de l’échelle des facteurs de risque on trouve la
pauvreté, et que l’insuffisance pondérale y demeure la principale cause de morbidité pour
des centaines de millions de gens parmi les plus démunis de la planète, et une cause ma-
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jeure de décès, principalement chez les jeunes enfants. Le rapport montre que l’insuffi-
sance pondérale demeure un problème majeur qui va croissant dans les pays en dévelop-
pement où la pauvreté constitue un important facteur sous-jacent.

Tous les groupes d’âge sont vulnérables, mais l’insuffisance pondérale sévit surtout chez
les enfants âgés de moins de cinq ans : l’OMS estime que 27 % environ des enfants de ce
groupe ont un poids corporel insuffisant. L’insuffisance pondérale a été responsable, en
2000, d’un total estimatif de 3,4 millions de décès, dont environ 1,8 million en Afrique et 1,2
million dans des pays d’Asie. Elle a contribué à 60 % de tous les décès d’enfants dans les
pays en développement. En d’autres termes, nous dit le rapport, les décès dus à l’insuffi-
sance pondérale privent chaque année les enfants les plus pauvres du monde d’un total
estimatif de 130 millions d’années de vie en bonne santé.

L’insuffisance pondérale est suivie de près par les pratiques sexuelles dangereuses, prin-
cipal facteur de propagation du VIH/SIDA, notamment dans les pays pauvres d’Afrique et
d’Asie. Le rapport nous dit que le VIH/SIDA est désormais la quatrième cause de décès
dans le monde. Actuellement, 28 millions (70 %) de personnes parmi les 40 millions vivant
avec l’infection à VIH se trouvent en Afrique, mais l’épidémie se propage rapidement dans
le reste du monde. C’est en Europe orientale et en Asie centrale que le taux d’apparition de
cas nouveaux est le plus élevé. On estime actuellement à 47 ans l’espérance de vie à la
naissance en Afrique subsaharienne : sans le SIDA, on pense qu’elle se situerait aux alen-
tours de 62 ans.

Selon les estimations actuelles, plus de 99 % des infections à VIH présentes en Afrique
en 2001 seraient dues à des pratiques sexuelles dangereuses. Dans le reste du monde, les
estimations de la proportion des décès par VIH/SIDA attribuable en 2001 à des pratiques
sexuelles dangereuses oscillent de 13 % en Asie orientale et dans le Pacifique à 94 % en
Amérique centrale. A l’échelle de la planète, 2,9 millions de décès environ sont imputables
à des pratiques sexuelles dangereuses, la plupart en Afrique.

Tant en Afrique qu’en Asie, la non-potabilité de l’eau, le défaut d’assainissement et
d’hygiène, la carence en fer et la fumée de combustibles solides à l’intérieur des habitations
comptent parmi les dix principaux facteurs de risque de maladie. Ils sont beaucoup plus
répandus dans les pays et communautés défavorisés. Comme l’insuffisance pondérale, ces
facteurs de risque demeurent les ennemis les plus impitoyables de la santé et les alliés de la
pauvreté.

Environ 1,7 million de décès sont attribuables chaque année dans le monde à une eau
non potable et au défaut d’assainissement et d’hygiène ; ils sont principalement le fait de
diarrhées infectieuses. Neuf décès sur dix concernent des enfants et presque tous survien-
nent dans des pays en développement.

La carence en fer est l’une des carences nutritionnelles les plus répandues dans le monde :
on estime à deux milliards le nombre des personnes qui en souffrent et celui des décès à
presque un million par an. Ce sont les jeunes enfants et leurs mères qui, en raison des gros
besoins en fer pendant la croissance et la grossesse, sont le plus souvent et le plus grave-
ment atteints. Le rapport examine aussi les charges morbides associées aux carences en
vitamine A, en iode et en zinc. La carence en vitamine A est la principale cause de cécité
acquise chez l’enfant. La carence en iode est probablement la cause de retard mental et de
lésion cérébrale la plus évitable. Une grave carence en zinc peut provoquer une insuffisance
staturale, une altération de la fonction immunitaire et d’autres troubles, et joue un rôle
significatif dans la survenue des infections respiratoires, du paludisme et des maladies diar-
rhéiques.

La moitié de la population mondiale subit la pollution de l’air des habitations, générale-
ment due à l’usage de combustibles solides pour la cuisson et le chauffage. On estime
qu’elle provoque dans le monde 36 % de toutes les infections des voies respiratoires infé-
rieures et 22 % des bronchopneumopathies chroniques obstructives.
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La plupart des facteurs évoqués ici sont étroitement liés au mode de vie, et notamment
à la consommation – que celle-ci soit excessive ou insuffisante. A l’autre extrémité de l’échelle
par rapport à la pauvreté, on trouve la suralimentation qu’il serait sans doute plus exact de
qualifier de « surconsommation ».

L’excès de poids et l’obésité sont d’importants déterminants d’une mauvaise santé et
entraînent des troubles métaboliques qui se traduisent notamment par une élévation de la
tension artérielle, un taux excessif de mauvais cholestérol ou une augmentation de la résis-
tance à l’insuline. Ils aggravent le risque de cardiopathie coronarienne, d’accident vascu-
laire cérébral, de diabète sucré et de nombreux cancers. Il ressort du rapport que l’obésité
tue quelque 220 000 hommes et femmes dans la seule zone Etats-Unis d’Amérique-Ca-
nada et environ 320 000 hommes et femmes dans 20 pays d’Europe occidentale.

L’hypertension artérielle et l’hypercholestérolémie sont étroitement liées à une con-
sommation excessive d’aliments gras, sucrés ou salés et, associés aux effets mortels du
tabagisme et d’une consommation excessive d’alcool, ces deux facteurs achèvent d’assom-
brir le pronostic ; ils provoquent alors toute une série de cancers ainsi que des cardiopa-
thies, des accidents vasculaires cérébraux et d’autres maladies graves.

Le rapport retrace la rapide évolution de l’épidémie de tabagisme en montrant que le
nombre estimatif de décès attribuables au cours de l’an 2000, soit 4,9 millions, dépasse de
plus d’un million celui de 1990, l’augmentation étant maximale dans les pays en dévelop-
pement. Toutefois, la majeure partie de la charge de morbidité en rapport avec le tabagisme
concerne encore les pays industrialisés.

La consommation mondiale d’alcool augmente également depuis quelques dizaines
d’années, principalement, voire exclusivement, dans des pays en développement. A l’échelle
mondiale, l’alcool est responsable de 1,8 million de décès, soit 4 % de la charge morbide
mondiale. C’est dans les Amériques et en Europe que la proportion de la charge morbide
due à l’alcool est la plus élevée. On estime que, dans le monde, la consommation excessive
d’alcool est à l’origine de 20 à 30 % des cancers de l’oesophage, des cancers du foie, des
cirrhoses du foie, des homicides, des épilepsies, des accidents de véhicules à moteur et des
lésions volontaires.

Jusqu’à une date récente, on pensait que tous ces facteurs : hypertension,
hypercholestérolémie, tabagisme et obésité, ainsi que les pathologies qui en découlent, se
rencontraient surtout dans les pays industrialisés. Malheureusement, le rapport nous indi-
que qu’ils sont de plus en plus présents dans les pays en développement où, s’ajoutant aux
traditionnelles maladies infectieuses encore invaincues, ils créent une double charge.

Le rapport montre donc qu’à bien des égards notre monde vit dangereusement, soit
parce qu’il ne peut faire autrement, ce qui est souvent le cas chez les plus défavorisés, soit
parce qu’il fait les mauvais choix en matière de consommation et d’activités.

Il semblerait d’ailleurs que ces facteurs de risque fassent partie d’une « transition du
risque » due à la transformation des modes de vie dans de nombreuses régions du monde.
Dans maints pays en développement, on enregistre de rapides augmentations du poids de
corps moyen, notamment chez les enfants, les adolescents et les jeunes adultes. Depuis
1980, les taux d’obésité ont triplé ou même plus dans certaines parties de l’Amérique du
Nord, de l’Europe occidentale, du Moyen-Orient, des îles du Pacifique, de l’Australasie et
de la Chine. Les changements intervenus dans la production et la transformation des ali-
ments ainsi que l’évolution des politiques agricoles et commerciales ont influé sur le ré-
gime alimentaire de centaines de millions de personnes.

Le rapport indique que la consommation de fruits et de légumes peut prévenir les ma-
ladies cardio-vasculaires et certains cancers et qu’un apport insuffisant de ces aliments est
responsable chaque année de près de 3 millions de décès qui surviennent à la suite des
maladies en question. Par ailleurs, l’évolution des modes de vie et des conditions de travail
a réduit l’activité physique, au travail et ailleurs, des habitants de ces régions. Les auteurs du



Résumé 11

rapport précisent que la sédentarité provoque environ 15 % de certains cancers, des diabè-
tes et des cardiopathies.

Parallèlement, le tabac et l’alcool sont de plus en plus commercialisés dans les pays à bas
ou moyen revenu. Aujourd’hui, les personnes exposées à ces produits et modes de con-
sommation, importés d’autres pays, qui exposent leur santé à de graves risques dans le
futur sont plus nombreuses que jamais. C’est ainsi que chez les fumeurs de tous âges, les
taux de mortalité sont deux ou trois fois plus élevés que chez les non-fumeurs.

Le rapport tire la sonnette d’alarme en montrant que, pour faire progresser la santé dans
le monde et réduire la charge de morbidité, c’est dès maintenant que les pays doivent
adopter une politique de maîtrise des risques. Selon les auteurs, des facteurs tels que les
pratiques sexuelles dangereuses et le tabagisme pourraient, si l’on ne parvient pas à mieux
les maîtriser à bref délai, sensiblement accroître la mortalité à l’échelle mondiale au cours
de ces prochaines décennies et, dans certains pays, retrancher jusqu’à 20 ans d’espérance
de vie.

MESURES RECOMMANDÉES

D’une façon générale, le rapport propose de s’attaquer en priorité aux facteurs de risque
connus, fréquents, importants et répandus contre lesquels on dispose de stratégies accep-
tables et efficaces. Cette règle s’applique à nombre de facteurs évoqués dans le rapport et la
progression du tabagisme, notamment en Asie, en constitue un bon exemple. A cet égard,
les auteurs sont d’avis qu’une augmentation substantielle des taxes sur le tabac pourrait
avoir une influence bénéfique non négligeable sur la santé pour un très faible coût.

Des mesures adoptées par les pouvoirs publics, en partenariat avec de nombreux ac-
teurs, pour réduire la teneur en sel des aliments industriels permettraient aussi d’obtenir
des avantages sanitaires substantiels dans tous les contextes. Le rapport propose d’en faire
l’une des composantes d’une stratégie générale de lutte contre les risques de maladie cardio-
vasculaire. Celle-ci serait basée sur un mixte d’interventions à l’échelle communautaire,
telles que la réduction de la teneur en sel des aliments, et de traitements individuels axés
sur les sujets exposés, au cours des dix années à venir, à un risque d’affection cardio-vascu-
laire considéré comme élevé.

Il est probable que le grand public et les spécialistes de la santé publique tomberont
d’accord sur la manière de faire reculer les principaux facteurs de risque. Dans certains pays
toutefois, il faudra peut-être s’attacher à mieux faire comprendre à la population, aux res-
ponsables politiques et aux praticiens de la santé publique en quoi consistent les risques.

Les mesures proposées aux pouvoirs publics pour réduire les risques ont été conçues
pour des pays à revenu élevé, moyen ou faible. D’une manière générale, il est recommandé :

• que les pouvoirs publics, notamment les ministères de la santé, interviennent
davantage dans la formulation des politiques de prévention des risques, notam-
ment en accordant un soutien plus ferme à la recherche scientifique, en améliorant
les systèmes de surveillance et en assurant un meilleur accès à l’information
disponible dans le monde ;

• que les pays élaborent en priorité des politiques énergiques et efficaces pour la
prévention des principaux facteurs de risque sanitaire dont l’importance va
croissant dans le monde, comme l’usage du tabac, les pratiques sexuelles risquant
de propager le VIH/SIDA et, dans certaines populations, les habitudes alimentaires
malsaines et l’obésité ;

• que l’on entreprenne des analyses coût/efficacité pour déterminer les interventions
de prévention ou de réduction des risques auxquelles il convient d’attribuer une
priorité élevée, moyenne ou faible, la priorité absolue revenant à celles qui sont
d’un bon rapport coût/efficacité et économiquement abordables ;
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• qu’une collaboration intersectorielle s’instaure et se développe en vue de réduire
les principaux facteurs de risque indirects que sont un faible niveau d’instruction, la
non-potabilité de l’eau et le défaut d’assainissement, ce qui devrait avoir des effets
très bénéfiques sur la santé, notamment dans les pays pauvres ;

• que la collaboration internationale et intersectorielle soit également intensifiée de
manière à améliorer la gestion des risques et à permettre au grand public d’en
prendre davantage conscience et de mieux les connaître ;

• qu’un équilibre soit maintenu entre les mesures des pouvoirs publics, l’action
communautaire et les initiatives individuelles. L’action communautaire, par
exemple, doit être appuyée par des organisations non gouvernementales, des
milieux associatifs locaux, les médias et autres parties intéressées. Pour leur part, les
individus doivent être habilités et incités à prendre eux-mêmes des décisions
propres à améliorer leur santé en évitant par exemple le tabagisme, l’abus d’alcool,
une alimentation malsaine et des pratiques sexuelles dangereuses.

RÉSUMÉ DES CHAPITRES

Le chapitre 1, intitulé « Protéger la population », plante le décor sous la forme d’une intro-
duction générale à la question de la mesure, de la communication, de la réduction des
risques sanitaires et de l’exposition de la population à ces risques en expliquant comment
les pouvoirs publics ont pris une part active à la réduction de certains risques sanitaires
majeurs. Mais on y explique également que, dans les pays en développement, la transition
démographique s’accompagne actuellement d’une « transition du risque » et d’un double-
ment de la charge morbide, en ce sens qu’à côté des maladies infectieuses qui y sévissent
de longue date, des maladies chroniques non transmissibles occupent une plus grande
place.

Dans le chapitre 2 : « Définition et évaluation des risques pour la santé », on explique en
détail comment sont envisagés les risques sanitaires dans le présent rapport en soulignant
qu’une grande partie de l’effort de recherche scientifique et la plupart des ressources du
secteur de la santé sont aujourd’hui consacrés au traitement des maladies plutôt qu’à leur
prévention. Les auteurs font valoir que, pour ouvrir la voie à la prévention, il faut se con-
centrer sur les risques sanitaires. Les stratégies axées sur la population visent à faire en
sorte que la recherche d’une vie saine devienne la norme sur le plan social, ce qui permet-
trait de réduire les risques pour l’ensemble de la population. Une légère variation de cer-
tains risques peut avoir des conséquences très bénéfiques pour la santé publique.

Les auteurs préconisent donc fermement des stratégies de réduction des risques por-
tant à la fois sur l’ensemble de la population et sur les individus à haut risque, la difficulté
étant de trouver un juste équilibre entre les deux démarches.

Dans ce chapitre, on explique aussi comment, depuis quelques années, l’évaluation du
risque est sortie de son domaine initial, les problèmes écologiques. On montre de quelle
manière le déroulement habituel de l’évaluation d’un risque écologique peut être adapté
en vue d’une application plus spécifique à l’analyse des risques sanitaires et on explique
l’intérêt qu’il y a à les comparer.

Dans le chapitre 3, qui a pour titre « Perception des risques », on explique qu’il est néces-
saire de prendre en compte les risques et les avantages lorsqu’on cherche à comprendre ce
qui motive tel ou tel comportement et pourquoi certaines interventions sont mieux accep-
tées et plus fructueuses que d’autres. Il y a souvent une polarisation de la perception du
risque entre le point de vue du spécialiste et celui du grand public, entre l’évaluation quan-
titative et l’évaluation qualitative du risque, ou encore entre les réactions analytiques et les
réactions émotionnelles.
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Le chapitre examine les facteurs sociaux, culturels et économiques qui déterminent en
grande partie l’idée qu’un individu se fait des risques sanitaires, ainsi que les facteurs struc-
turels qui influent sur la nature de la politique adoptée pour les combattre et sur l’impact
des interventions. On y voit combien il importe, pour réduire les risques, de comprendre et
gérer les perceptions du risque dans les divers groupes de la société. L’action visant à ré-
duire l’exposition aux risques doit s’envisager dans le contexte social local et les interven-
tions à visée préventive dépendent largement, mais pas uniquement, des ressources et du
niveau d’éducation des individus. Il conviendrait donc de mettre en oeuvre un programme
de recherche concerté au niveau international pour mieux sensibiliser les populations des
pays en développement à un certain nombre de risques majeurs, comme l’épidémie de
tabagisme.

Les auteurs sont d’avis que l’information sur les risques et leurs conséquences, présen-
tée dans le langage scientifique d’une évaluation cyndinique, doit être communiquée avec
toute l’instance voulue mais aussi avec certaines précautions. Finalement, ils concluent
que, pour que les interventions soient adoptées et mises en oeuvre avec succès, il est essen-
tiel que s’instaurent un climat de confiance et un souci de partage des responsabilités entre
les pouvoirs publics et toutes les parties intéressées, notamment les médias.

Dans le chapitre 4, intitulé « Analyse de quelques risques sanitaires majeurs », sont exposés
les principaux résultats d’un important projet mené à l’initiative de l’OMS pour quantifier,
à l’échelon mondial et de façon comparable, les effets sanitaires d’un certain nombre de
facteurs de risque majeurs. La plupart de ces résultats sont brièvement mentionnés dans le
présent synopsis.

Ce chapitre commence par un aperçu de la méthodologie générale utilisée, auquel fait
suite un exposé sur les principaux risques sanitaires, leur ampleur et le genre de menace
qu’ils constituent. Puis, les résultats essentiels de l’analyse sont récapitulés, et l’on examine
ensuite l’allongement de l’espérance de vie en bonne santé qu’ils permettent d’espérer si
l’on s’attaque aux causes des maladies et des traumatismes. Les analyses mentionnées
dans ce chapitre avaient pour finalité d’obtenir des estimations fiables et comparables de la
charge attribuable de maladies et de traumatismes qui puissent servir de base à des mesu-
res conformes aux grandes orientations de la politique sanitaire.

Il est souligné que, bien souvent, ce sont les pays pauvres et les membres défavorisés de
toute société qui supportent la charge la plus lourde en termes de risques sanitaires. Les
menaces qui pèsent sur la santé s’observent pour la plupart chez les personnes démunies,
peu instruites et pratiquant des métiers peu valorisants. En étudiant l’exposition aux fac-
teurs de risque des ménages et des individus démunis ainsi que la charge morbide dont elle
est la cause, il est possible d’élaborer les politiques les plus à même de la réduire.

Le chapitre 5 intitulé « Quelques stratégies de réduction des risques » expose les meilleures
données disponibles sur le coût et l’efficacité de certaines interventions permettant de ré-
duire quelques-uns des facteurs de risque majeurs examinés au chapitre 4. Il examine dans
quelle mesure ces interventions, utilisées seules ou en association, sont à même d’amélio-
rer la santé des populations. L’analyse figurant dans ce chapitre sert à déterminer à la fois
les actions très rentables et celles qui ne paraissent pas d’un bon rapport coût/efficacité
dans les différents contextes. On y montre comment les décideurs peuvent engager le dé-
bat sur les priorités en sachant quelles interventions seraient les plus bénéfiques pour la
santé de la population compte tenu des ressources disponibles. Mais si cette information
est d’une importance capitale, ce n’est pas le seul élément dont il faut tenir compte pour se
prononcer définitivement sur la meilleure association de mesures possible.

Suit un examen de toute une série de stratégies pour la réduction de différents types de
risques et de leur impact éventuel sur les coûts et l’efficacité. Cet examen porte sur des
comportements individuels en relation avec ces risques comme les habitudes alimentaires,
le tabagisme et les pratiques sexuelles. On y passe aussi en revue divers autres facteurs
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comme l’hérédité et l’environnement – notamment l’eau et l’assainissement – en précisant
que nombre de stratégies de réduction des risques impliquent un changement de compor-
tement, ce qui, dans certains cas, peut nécessiter une intervention active des pouvoirs pu-
blics. Dans la suite du chapitre, on examine divers moyens de parvenir au même but, par
exemple la démarche axée sur toute une population par opposition à la démarche indivi-
duelle et la prévention par opposition au traitement. C’est en associant ces deux approches
que l’on a le plus de chances d’améliorer la santé.

En ce qui concerne la politique générale, on explique dans ce chapitre que des interven-
tions relativement peu coûteuses peuvent procurer des avantages sanitaires très substan-
tiels. Toutefois, on n’obtiendra un résultat optimal avec les ressources disponibles qu’après
avoir soigneusement examiné les coûts et les effets de ces interventions. Une stratégie de
protection de l’environnement de l’enfant est rentable dans tous les contextes. Elle doit
comprendre une supplémentation en micronutriments, le traitement de la diarrhée et de la
pneumonie, et la désinfection de l’eau aux points d’utilisation pour réduire l’incidence de la
diarrhée. Cette dernière mesure est particulièrement rentable dans les régions à forte mor-
talité infantile. Le passage à une politique de gestion de l’eau domestique semble être
l’intervention à court terme la plus indiquée dans ce domaine.

Les interventions de prévention visant à réduire l’incidence des infections à VIH, com-
prenant des mesures de promotion des méthodes d’injection sans danger, sont d’un très
bon rapport coût/efficacité. La thérapie antirétrovirale associée à des activités préventives
est rentable dans la plupart des cas.

On a constaté que, dans tous les cas, au moins un type d’intervention s’est révélé effi-
cace pour réduire le risque de maladie cardio-vasculaire. Utilisées seules ou en association,
les stratégies visant à abaisser la teneur en sel des aliments et les taux de cholestérol dans le
sang sont toujours très rentables. En outre, il serait judicieux que les gouvernements envi-
sagent des mesures pour réduire la teneur en sel des aliments industriels à l’échelle de la
population, par la voie d’une réglementation ou d’une autoréglementation.

Favoriser les stratégies de réduction des risques est une importante fonction des pou-
voirs publics. Les taxes sur les cigarettes et les produits du tabac sont, dans l’ensemble, très
rentables et, en les augmentant, on améliore la santé de la population. Des améliorations
encore plus spectaculaires peuvent être obtenues en associant la hausse des taxes à l’inter-
diction générale de la publicité pour le tabac.

Chapitre 6 : « Renforcement des politiques de prévention des risques ». Dans ce chapitre, il est
dit que les pouvoirs publics, en tant que garants de la santé de leurs administrés, doivent
largement investir dans la prévention des risques pour qu’à l’avenir, la part évitable de la
mortalité soit nettement plus importante.

La communauté scientifique internationale et ceux qui sont chargés d’améliorer la santé
publique ont, dans l’ensemble, la même notion de ce qu’il convient de faire. Les stratégies
visant à atteindre les objectifs visés doivent maintenir un équilibre entre une forte réduc-
tion de la charge résultant de l’exposition à des facteurs de risque tels que l’insuffisance
pondérale et le défaut d’eau potable et d’assainissement, qui concernent essentiellement
des populations pauvres, et la réduction ou la prévention de l’exposition à d’autres facteurs
tels que le tabagisme, l’hypertension artérielle et l’hypercholestérolémie.

On en sait déjà beaucoup sur la manière de réduire efficacement les risques pour la
santé : il faut à cet effet que les gouvernements et autres partenaires s’engagent dans une
action de longue haleine. Les éléments clés en seront la création ou le renforcement d’ins-
titutions nationales pour exécuter et évaluer les programmes de réduction des risques et
une participation plus effective de secteurs tels que les transports, l’éducation et les finan-
ces permettant de tirer parti de leur potentiel en vue de réduire largement les expositions
de la population aux facteurs de risque.
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Ce chapitre souligne également quelques importantes considérations à prendre en
compte lorsque l’on veut adopter des mesures de réduction des risques, et notamment : les
critères de choix des principaux risques auxquels on va s’attaquer ; l’équilibre à maintenir
entre les efforts de prévention primaire, secondaire et ultérieure ; la prise en charge des
risques incertains ; et, enfin, le problème connexe du renforcement de la base de données
utilisée pour l’action. Il ne faut pas oublier non plus les incidences éthiques de diverses
stratégies programmatiques, notamment leur impact sur les inégalités sanitaires dans la
population.

Le chapitre 7 : « Prévention des risques et adoption de mesures », contient les conclusions du
rapport. Il y est dit que, pour protéger et améliorer la santé dans le monde, on doit mettre
beaucoup plus l’accent sur la prévention des causes réelles des maladies importantes, au
même titre que sur le traitement de ces maladies. Pour la prévention, le mieux est d’entre-
prendre une action concertée en vue d’identifier et de réduire les risques majeurs très ré-
pandus en tirant parti des possibilités de prévention qu’ils offrent. S’attaquer aux risques
majeurs permettrait d’améliorer la santé dans le monde bien au-delà de ce que l’on ima-
gine généralement.

Les auteurs nous disent que le rapport offre aux gouvernements une occasion unique
de s’attaquer franchement et avec détermination, sur la base de ses conclusions, à un nom-
bre relativement restreint de risques majeurs pour la santé en sachant qu’ils ont ainsi de
fortes chances d’améliorer largement l’espérance de vie en bonne santé de leurs citoyens,
tant dans les pays pauvres que dans les pays riches, même si certains facteurs de risque y
sont différents.

Des mesures énergiques s’imposent. Les gouvernements peuvent décider d’augmenter
les taxes sur le tabac et l’alcool, de promulguer une législation pour réduire la teneur des
aliments en sel et autres ingrédients nocifs, d’adopter des dispositions plus strictes pour
protéger l’environnement et des politiques énergétiques ambitieuses, et de lancer des cam-
pagnes de promotion de la santé et de sécurité sanitaire plus percutantes.

C’est là incontestablement un changement de méthode radical. On demande en effet
aux gouvernements de se convaincre qu’il vaut mieux cesser de mettre l’accent sur une
minorité d’individus à haut risque pour se consacrer davantage à une prévention pouvant
être appliquée à l’ensemble de la population.

Des raisons impérieuses militent en faveur d’un rôle plus actif des gouvernements dans
la lutte contre ces risques majeurs. En tant que responsables des ressources sanitaires, ils
ont la charge de protéger leurs citoyens. En outre, la réduction des risques favorise un
développement durable et peut réduire les inégalités dans la société.




